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Audition en qualité de prévenu(e)
Formulaire de rappel des droits et obligations
Dossier No       (à rappeler dans toute correspondance)
(art. 157 CPP)


A vous

Enquête dirigée par       (indiquer la dénomination exacte de l’autorité municipale compétente au sens de l’article 3 LContr, ainsi que le nom de la commune) contre       (indiquer nom, prénom, état civil, date de naissance et domicile du prévenu).
Vous allez être entendu(e) en qualité de prévenu(e) dans le cadre d'une procédure pénale. A cet égard, vous êtes rendu(e) attentif(ve) aux droits et obligations ci-dessous :

· Vous avez le droit de refuser de déposer et de collaborer (art. 158 al. 1 let. b du Code de procédure pénale suisse ; CPP ; RS 312.0). Si vous parlez, vos déclarations peuvent être utilisées comme moyen de preuve.
· Vous avez le droit de vous faire assister par un défenseur (art. 107 al. 1 let. c CCP). Vous pouvez en tout temps faire appel au défenseur de votre choix, à vos frais. Vous pouvez également solliciter la nomination d'un défenseur d’office (art. 158 al. 1 let. c CPP).
· Vous avez le droit de demander l'assistance d'un traducteur ou d'un interprète.

· Si vous avez votre domicile ou résidence habituelle à l'étranger, ou si vous n'avez pas de domicile fixe, vous êtes tenu de désigner une personne en Suisse pour recevoir à votre place toutes correspondances, avis de procédure ou décisions concernant cette affaire (art. 87 al. 2 CPP). Si vous ne le faites pas, les décisions pourront vous être valablement notifiées par publication dans la Feuille des avis officiels (art. 88 al. 1 CPP) ; les ordonnances de classement et les ordonnances pénales sont réputées notifiées même en l'absence d'une publication (art. 88 al. 4 CPP).

· Si vous dénoncez comme auteur d’un crime ou d’un délit une personne que vous savez innocente, vous vous rendez coupable de dénonciation calomnieuse au sens de l’article 303 du Code pénal suisse (CP ; RS 311.0), punissable d’une peine privative de liberté jusqu’à 20 ans ou d’une peine pécuniaire.

· Si vous dénoncez une infraction que vous savez n’avoir pas été commise, vous vous rendez coupable d'induction de la justice en erreur au sens de l’article 304 CP, punie par une peine privative de liberté jusqu’à 3 ans ou une peine pécuniaire.

· Si vous soustrayez une personne à une poursuite pénale ou à l'exécution d'une peine, vous vous rendez coupable d'entrave à l'action pénale au sens de l'article 305 CP, punie par une peine privative de liberté jusqu’à 3 ans ou à une peine pécuniaire.
J'ai lu et compris les informations ci-dessus :
Lieu et date : ……………………………..
Signature : ………………………………………
(NOM, prénom, état civil, date de naissance et domicile)

































